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 n° 224 904 du 13 aout 2019 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NDJEKA OTSHITSHI 

Place Coronmeuse 14 

4040 HERSTAL 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mai 2018 par X, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 avril 2018. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 juin 2019 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 10 juillet 2019. 

 

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2019 convoquant les parties à l’audience du 8 août 2019. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.-D. HATEGEKIMANA loco Me C. 

NDJEKA OTSHITSHI, avocat, et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le Conseil est saisi d’un recours contre une décision de « retrait du statut de réfugié » prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Ce dernier estime, notamment, qu’eu égard à la 

nature particulièrement grave des infractions constatées, le requérant constitue un danger pour la 

société au sens de l’article 55/3/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Il formule, par ailleurs, un avis 

selon lequel le requérant ne peut pas être refoulé vers la Tanzanie sans qu’il n’y ait violation des articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

 

 

 

2.1.  Le requérant prend un moyen unique tiré « […] de l’erreur manifeste d'appréciation, de [la violation 

de] l'article 55/3/1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et 
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l'éloignement des étrangers, et des articles 154 à 157 du Guide de procédure du HCR, 1979, ainsi que 

de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ». Il reproche, en substance, à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment et 

adéquatement motivé sa décision. Il estime aussi que les faits pour lesquels il a été condamné n’ont pas 

un caractère suffisamment grave et insiste sur la nécessité de les remettre « en contexte » ainsi que sur 

les efforts de réinsertion qu’il a accomplis depuis lors. 

 

2.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, la partie 

défenderesse fonde sa décision sur une série de considérations de droit et de fait qui sont précisées 

dans la motivation. Ces motifs sont conformes au dossier administratif et correspondent aux dispositions 

légales et règlementaires applicables. Cette motivation permet au requérant de comprendre les raisons 

qui justifient la décision et d’apprécier l’opportunité de la contester utilement. La décision attaquée 

répond aux exigences de motivation formelle imposées par les normes visées dans le moyen. La 

critique du requérant est à cet égard non fondée.   

 

2.3.1. L’article 55/3/1, § 1er, se lit comme suit :  

 

« § 1. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut retirer le statut de réfugié lorsque 

l'étranger constitue, ayant été définitivement condamné pour une infraction particulièrement grave, un 

danger pour la société ou lorsqu'il existe des motifs raisonnables de le considérer comme un danger 

pour la sécurité nationale ». 

 

2.3.2. En l’espèce, la décision attaquée explique de manière précise et circonstanciée pourquoi le 

Commissaire général considère que le requérant, ayant été condamné pour des infractions 

particulièrement graves, constitue un danger pour la société. Elle ne se limite pas à faire état des 

condamnations mais examine la gravité des faits et leurs conséquences pour l’évaluation du danger que 

représente le requérant. A première vue, la requête n’indique pas en quoi cette appréciation serait 

déraisonnable ou contraire à la lettre et à l’esprit de la loi. 

 

2.3.3. Le requérant s’efforce, en termes de requête, de minimiser la gravité des infractions commises et 

tente de les expliquer par le fait qu’il était dans une situation précaire à l’époque. Il ajoute qu’il a depuis 

lors pris conscience de ses actes et qu’à la fin de sa peine, il a proposé un plan de réinsertion sociale 

qui lui a permis de bénéficier d’une libération conditionnelle. Il indique qu’il n’a plus jamais commis 

d’infraction.  

 

2.3.4. L’article 55/3/1, § 1er,  de la loi du 15 décembre 1980 ne fait obligation au Commissaire général de 

tenir compte d’éléments propres à la situation de la personne concernée ou d’éléments de son passé, 

voire du degré de conscience dont elle fait preuve du tort causé à la société, que si ces considérations 

ont une incidence sur l’évaluation du danger que cette personne représente pour la société. La 

circonstance qu’une personne a bénéficié d’une libération conditionnelle est, de ce point de vue, un 

élément à prendre en considération. Toutefois, en l’espèce, il ne peut pas être reproché au 

Commissaire général de ne pas avoir tenu compte du jugement du tribunal de l’application des peines 

du 17 mars 2017, qui est joint à la requête, le requérant n’ayant pas porté cette pièce à sa 

connaissance. En revanche, le Commissaire général a tenu compte dans sa motivation des documents 

produits par le requérant afin de démontrer sa volonté de réinsertion dans la société belge.  

Cela étant, le jugement du tribunal de l’application des peines qui est joint à la requête constitue un 

élément nouveau dont le Conseil tient compte dans son appréciation.  

 

2.3.5. A cet égard, il ressort du dossier administratif et des écrits de procédure que le requérant a été 

condamné à de multiples reprises en Suisse, au Portugal et en Belgique à des peines 

d’emprisonnement lourdes pour trafic de stupéfiant. En ne tenant compte que des dernières 

condamnations, il a ainsi été condamné deux fois à des peines de cinq ans d’emprisonnement (au 

Portugal et en Belgique) entre 2007 et  2016, soit dix années en tout, dans un laps de temps de moins 

de dix ans. Le tribunal de première instance de Liège, relève , en outre, le rôle « primordial » joué par le 

requérant dans l’organisation du trafic de stupéfiants, il note également son « absence de prise de 

conscience du caractère inacceptable des faits commis ».  

Ces éléments amènent le Conseil à constater que le requérant a été condamné pour une infraction qui 

présente un degré de gravité tel qu’il peut en être conclu qu’il constitue une menace pour la société, 

nonobstant l’octroi d’une libération conditionnelle en mars 2017.  
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3.1. Dans son arrêt M. c. Tchéquie et X. et X. c. Belgique, du 14 mai 2019, dans les affaires C-391/16, 

C77/17 et C-78/17, la Cour de Justice de l’Union européenne dit pour droit que «les dispositions de 

l’article 14, paragraphes 4 à 6, de la directive 2011/95 ne sauraient être interprétées en ce sens que la 

révocation du statut de réfugié ou le refus d’octroi de ce statut a pour effet de priver le ressortissant d’un 

pays tiers ou l’apatride concerné qui remplit les conditions matérielles de l’article 2, sous d), de cette 

directive, lu en combinaison avec les dispositions du chapitre III de celle-ci, de la qualité de réfugié, au 

sens de l’article 1er, section A, de la convention de Genève, et donc de l’exclure de la protection 

internationale que l’article 18 de la Charte impose de lui garantir dans le respect de ladite convention » 

(§ 100).  

 

3.2. Il s’ensuit que la décision de retirer le statut de réfugié prise en application de l’article 55/3/1, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, qui transpose l’article 14, § 4, de la directive 2011/95/UE, ne fait pas 

perdre à la personne concernée sa qualité de réfugié (§§ 98, 99 et 110). A ce titre, « ainsi que le prévoit 

explicitement l’article 14, paragraphe 6, de ladite directive, ces personnes jouissent, ou continuent de 

jouir, d’un certain nombre de droits prévus par la convention de Genève » (§ 99). En outre, «de telles 

personnes ne peuvent […], en vertu de l’article 21, paragraphe 2, de cette directive, faire l’objet d’un 

refoulement si celui-ci leur faisait courir le risque que soient violés leurs droits fondamentaux consacrés 

à l’article 4 et à l’article 19, paragraphe 2, de la Charte ».   

 

3.3. L’article 21, § 2, de la directive 2011/95/UE maintient, par ailleurs, au réfugié auquel le statut a été 

retiré en application de l’article 55/3/1, § 1er, une protection contre un refoulement qui pourrait lui faire 

courir le risque d’être exposé à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.  

 

3.4. En l’espèce, dans la décision attaquée, le Commissaire général donne un avis selon lequel le 

requérant ne peut pas être refoulé de manière directe ou indirecte vers la Tanzanie. Il estime que sa 

crainte basée sur son orientation sexuelle est établie et qu’au vu des informations objectives à sa 

disposition, une mesure d’éloignement est incompatible avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980. La critique formulée dans la requête selon laquelle le Commissaire général aurait dû 

procéder à « […] une balance d’intérêt entre la décision de lui retirer le statut de réfugié et le profil 

homosexuel hautement problématique et réprimandé dans le pays d’origine du requérant » est, dès lors, 

sans fondement, le requérant étant toujours protégé contre le refoulement.  

 

4.  Le moyen n’est pas fondé.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

  

 Article 1er  

 

La requête est rejetée. 

 

Article 2 

 

Le statut de réfugié est retiré au requérant. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize aout deux-mille-dix-neuf par : 

 

M. S. BODART,   premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD,   greffier. 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD   S. BODART 


